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L’Association des administrateurs fiscaux des 
Premières nations (AAFPN) tient son Forum 
national et Assemblée générale annuelle dans le 
territoire de la Première nation d’Osoyoos les 26, 27 
et 28 septembre 2012. 

L’Association lancera un appel pour que l’on adopte 
une résolution spéciale visant à modifier ses 
règlements administratifs et sa constitution, qui 
comprendra notamment les changements proposés 
à apporter à ses règles d’adhésion des membres. 

L’un des principaux changements proposés 
consiste à donner un titre spécial aux diplômés du 
Centre Tulo, qui offre des programmes d’études 
spécialisés dans l’administration fiscale et le 
développement économique des Premières nations, 
par le biais d’une relation professionnelle avec la 
CFPN et l’Université Thompson Rivers. 

En tant que l’un des premiers diplômés du 
programme, le président de l’AAFPN, Ernest Jack, 
mentionne que son expérience éducative l’a inspiré, 
tout comme d’autres diplômés, à établir de meilleurs 
réseaux au sein de la communauté élargie des 
gens d’affaires. 

« La plupart des communautés ne se rendent pas 
compte que les administrateurs fiscaux des 
Premières nations ont une nouvelle façon 
d’examiner le développement économique », 
affirme M. Jack à propos du programme du Centre 
Tulo. 

« Un administrateur fiscal peut aider à élaborer le 
cadre juridique et administratif de base qui 

permettra aux Premières nations de puiser dans 
ces ressources pour donner vie à la croissance 
économique. » 

Il dit qu’il espère que l’AAFPN attirera également 
des professionnels provenant de domaines autres 
que celui de l’administration fiscale. 

« Les connaissances spécialisées que nous 
acquérons grâce au Centre Tulo ne s’appliquent 
pas seulement aux administrateurs fiscaux, mais 
aussi aux autres professionnels qui travaillent pour 
les Premières nations comme les agents de 
développement économique et les gestionnaires 
des terres. » 

Les critères proposés concernant l’adhésion à 
l’AAFPN à titre de membre comprennent 
notamment ce qui suit : 

 L’obtention d’un Certificat en administration fiscale 
des Premières nations du Centre Tulo. On peut 
toutefois renoncer à ce critère avec deux lettres de 
référence et, jusqu’en juin 2013, dix ans 
d’expérience dans le domaine; 

 Être déjà membre de l’Association des 
administrateurs fiscaux des Premières nations; 

 Posséder au moins cinq ans d’expérience dans le 
domaine de l’administration fiscale des Premières 
nations; 

 Remplir et présenter le formulaire de demande, 
accompagné de son curriculum vitæ et d’une lettre 
de parrainage; 

 S’engager à respecter le Code de déontologie des 
administrateurs fiscaux des Premières nations. 

Pour obtenir des renseignements supplémentaires , 
veuillez visiter le site Web de l’AAFPN à l’adresse 
suivante : www.fntaa.ca. 

Vision de l’AAFPN 
concernant la promotion de 
la profession de fiscaliste 
des Premières nations 

Des plans ont été mis en œuvre en vue de donner un titre 
spécial aux étudiants du Centre Tulo membres de l’AAFPN. 

Le premier ministre applaudit le 
travail de la Commission auprès 
des Premières nations du 
Nouveau-Brunswick 

Le premier ministre Alward, en train de discuter des 

possibilités de développement économique pour les 
Premières nations du Nouveau-Brunswick. 

Première nation de St. Mary, Nouveau-Brunswick – 
« C’est une occasion spéciale qui s’offre à nous 
tous aujourd’hui pour reconnaître et célébrer les 
importantes contributions des peuples des 
Premières nations au développement de notre 
province et de notre pays », a déclaré le premier 
ministre du Nouveau-Brunswick, David Alward, 
durant sa réunion avec la Commission de la fiscalité 
des premières nations. 

Le premier ministre a prononcé le mot de bienvenue 
à l’occasion d’une assemblée de la Commission de 
la fiscalité des premières nations, tenue à 
Fredericton, Nouveau-Brunswick, en juin 2012 et 
qui coïncidait avec les activités de la Journée 
nationale des Autochtones. 

« C’est également un bon moment pour réfléchir à 
la direction que nous devons prendre avec la 
société », a-t-il ajouté à propos du choix du moment 

de la tenue de l’assemblée de la CFPN. « …trouver 
les ressources financières nécessaires pour être en 
mesure de développer les infrastructures est 
tellement important et je crois que la CFPN offre 
des capacités énormes aux peuples des Premières 
nations pour assurer leur développement 
économique. » 

Le premier ministre a également reconnu le bon 
travail accompli par le vice-président David Paul. À 
venir jusqu’ici, plusieurs Premières nations du 
Nouveau-Brunswick ont entamé des mesures 
visant à établir et à mettre en œuvre un régime 
d’impôt foncier des Premières nations en vertu de 
la Loi sur la gestion financière et statistique des 
Premières nations. 

Le premier ministre a discuté de la prestation de 
services d’évaluation avec les Premières nations 
du Nouveau-Brunswick. 

« Nous avons la capacité de fournir ce service 
dans la province. Nous le fournissons à l’extérieur 
des réserves et il n’y a aucune raison pour lequel il 
ne pourrait pas être fourni dans les réserves », a 
indiqué le premier ministre Alward.  

Le premier ministre Alward a livré ses 
commentaires à propos des ententes novatrices de 
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Message du président 
En juin dernier, la Commission de la fiscalité des premières nations (CFPN) a eu l’honneur d’accueillir la 
visite du premier ministre et ministre des Affaires autochtones du Nouveau-Brunswick, David Alward. 
Accompagné par plusieurs membres de l’Assemblée législative locale, le premier ministre a parlé des 
importantes contributions faites par les communautés autochtones au Nouveau-Brunswick et des efforts 
réalisés par son gouvernement en vue de promouvoir la croissance économique des Premières nations. 
Sa présence et ses paroles démontrant un vigoureux appui à l’endroit des Premières nations qui 
perçoivent de l’impôt foncier constituent une importante reconnaissance de notre travail collectif et bien 
que nous ayons nettement encore beaucoup de chemin à faire pour atteindre la parité économique, le 

fait d’avoir un chef de gouvernement si étroitement et profondément engagé à s’acquitter de sa tâche facilite tellement notre 
travail. 

Ce mois-ci, l’Association des administrateurs fiscaux des Premières nations (AAFPN) tiendra son Forum national annuel. Je 
vous invite fortement à y participer. Il procure une excellente tribune favorisant le dialogue sur les politiques et l’innovation en 
matière d’administration de l’impôt foncier et une occasion hors pair pour les administrateurs fiscaux de partager leurs 
expériences et de trouver des solutions aux défis auxquels le régime d’impôt foncier est confronté. La CFPN a une solide 
relation de travail avec l’AAFPN et notre établissement d’enseignement connexe, le Tulo Centre of Indigenous Economics 
(Centre Tulo) collabore avec des administrateurs fiscaux en vue d’élaborer des approches favorisant la création de capacités. 
Un autre rassemblement important est l’Atelier national de l’Association canadienne de taxe foncière (ACTF). C’est une 
excellente tribune pour échanger des renseignements, déterminer les nouvelles tendances en matière d’impôt foncier et 
accroître le niveau de sensibilisation au régime d’impôt foncier des Premières nations. À chaque année, le comité d’experts 
juridiques à l’échelle du pays de l’ACTF résume les faits saillants de la jurisprudence relative à l’impôt foncier. Enfin, nous 
tiendrons notre Assemblée générale annuelle à notre siège social le 4 octobre 2012. Vous êtes les bienvenus, si vous 
souhaitez y participer. 

Pour la 13e année consécutive, la CFPN a présenté un exposé prébudgétaire devant le Comité permanent des finances de la 
Chambre des communes. Il s’agit d’une importante occasion de formuler des suggestions au gouvernement fédéral à propos 
du budget du Comité pour la prochaine année. Cette année, la présentation de la CFPN a invité le gouvernement fédéral à 
mettre en œuvre les modifications et les améliorations proposées à apporter à la Loi sur la gestion financière et statistique 
des Premières nations et à améliorer les possibilités de financement de l’infrastructure pour les Premières nations. 

Pour appuyer la nouvelle compétence fiscale des Premières nations, la CFPN poursuivra son travail visant à s’assurer que 
des services d’évaluation économiques sont accessibles aux administrations fiscales des Premières nations. 

J’aimerais terminer en mentionnant un mot à la mémoire de David Seymour. C’était un homme bon, un grand artiste et un 
bon ami. Il va manquer à plusieurs personnes. 

Veuillez agréer l’expression de mes sentiments les plus sincères, 

 

 

C.T. (Manny) Jules  
Président 

La CFPN vise l’application 
équitable du remboursement de 
la taxe sur le carbone de la C.-B. 

La CFPN et les groupes qui représentent les 
contribuables sur les territoires des Premières 
nations ont présenté des observations écrites au 
gouvernement de la Colombie-Britannique en ce qui 
concerne la taxe sur le carbone de la C.-B., qui fait 
actuellement l’objet d’une révision de la part du 
ministère des Finances de la C.-B. 

La taxe sur le carbone a été instaurée en 2009 et a 
été conçue de manière à être une taxe sur les 
émissions de carbone sans incidence sur les 
recettes. En janvier 2011, le gouvernement de la C.-
B. a instauré plusieurs mesures visant à réduire le 
fardeau de la taxe sur le carbone sur certains 

contribuables de la C.-B. qui paient de l’impôt 
foncier. Ces mesures ont notamment permis aux 
propriétaires vivant à l’extérieur du district régional 
de la capitale, du district régional du Grand 
Vancouver et du district régional de la vallée du 
Fraser de réaliser une économie de 200 $ à 
compter de l’année d’imposition 2011. Elles ont 
également réduit les impôts fonciers pour les 
propriétés industrielles et agricoles. Les mesures ne 
sont actuellement pas disponibles aux contribuables 
qui vivent sur les terres des Premières nations. La 
CFPN estime que les contribuables de 35 
Premières nations qui perçoivent de l’impôt foncier 
sont touchés par ces mesures. 

En 2012, le gouvernement provincial a annoncé la 
tenue d’une révision complète de la taxe sur le 
carbone, y compris de sa neutralité fiscale, et invité 
la présentation d’observations 

En juin 2012, à la suite d’un processus de 
consultation du public, la Commission a approuvé 
une série de changements à apporter à la Politique 
relative aux règlements administratifs sur la gestion 
financière, à la Politique relative aux règlements 
administratifs sur les permis d’entreprise et aux 
Normes relatives aux lois sur les taxes sur les 
services. Voici un bref résumé des changements 
apportés : 

Politique relative aux règlements administratifs 

sur la gestion financière 

La Politique énonce les exigences concernant les 
règlements administratifs sur la gestion financière 
des Premières nations promulgués en vertu de 
l’article 83 de la Loi sur les Indiens. La politique 
reflète les pratiques exemplaires en matière de 
gestion financière et constitue un regroupement de 
politiques et de pratiques ultérieures régissant la 
révision des règlements administratifs sur la gestion 
financière. Ces règlements administratifs répondent 
grandement aux questions liées à la gouvernance et 
à la transparence fiscales, aux conflits d’intérêts de 
nature fiscale et au rétablissement fiscal. À l’heure 
actuelle, 25 Premières nations ont des règlements 
administratifs sur la gestion financière d’établis. 

Politique relative aux règlements administratifs 

sur les permis d’entreprise 

Les permis d’entreprise sont des permis délivrés par 
les gouvernements des Premières nations afin de 
permettre à des entreprises ou à des personnes de 
tenir des activités commerciales sur les réserves. 
Les exploitants d’entreprise doivent payer des frais 
annuels déterminés selon la nature de l’entreprise. 
Le système de délivrance de permis d’exploitation 
d’un commerce est établi grâce à un règlement 
administratif concernant les permis. À l’heure 
actuelle, 13 Premières nations ont des règlements 
administratifs concernant les permis. La Politique  
de la CFPN établit plusieurs exigences, y compris le 
processus de nomination de l’inspecteur ou des 
inspecteurs des permis et les processus concernant 
les demandes de permis d’entreprise et la 
délivrance de ces permis, ainsi que les appels et les 
autres fonctions administratives connexes. 

La Commission approuve 
les nouvelles normes  
et politiques 

Normes relatives aux lois sur les taxes sur les 

services 

La CFPN a modifié les Normes afin de répondre 
aux besoins des Premières nations qui souhaitent 
élaborer des lois régissant l’imposition annuelle de 
taxes sur les services en ce qui concerne les coûts 
liés à trois secteurs de services publics en 
particulier : les services d’aqueduc, les services 
d’égouts et les services de collecte d’ordures et du 
recyclage. 

Les modifications comprennent notamment une 
exigence stipulant que les lois sur la taxe annuelle 
sur les services doivent veiller à ce que les 
montants des taxes sur les services (y compris les 
taxes sur les services impayées) soient ajoutés au 
rôle d’imposition de la Première nation concernée. 
Dans les situations où la Première nation 
concernée ne dispose pas d’une loi sur l’imposition 
foncière, les Normes stipulent que la loi doit prévoir 
la préparation d’un rôle d’imposition sur les 
services. Une disposition clé des Normes veille à ce 
que les personnes assujetties à la loi régissant les 
taxes sur les services aient accès à un processus 
de plaintes si elles s’opposent à une erreur ou une 
omission sur le rôle ou si elles croient qu’une 
exonération a été indûment autorisée ou refusée. 

Pour obtenir des renseignements supplémentaires à 

propos de ces normes et politiques, veuillez consulter 

l’adresse suivante : www.fntc.ca. 

19
e
 Forum national annuel de l’AAFPN 

L’Association des administrateurs fiscaux 
des Premières nations tiendra son 19

e
 

Forum national annuel au Spirit Ridge 
Vineyard Resort, situé sur le territoire de la 
Première nation d’Osoyoos, en C.-B., les 26, 27 et 28 
septembre 2012. 
 
46

e
 Atelier national annuel de l’ACTF 

L’Association canadienne de taxe foncière 
tiendra son 46

e
 Atelier national annuel à 

Banff, Alberta, du 30 septembre au 
3 octobre 2012. 
 
5

e
 Assemblée générale annuelle de la CFPN 

La CFPN tiendra sa 5
e
 Assemblée 

générale annuelle le 4 octobre 2012 à 
14 h au Chief Louis Centre de Tk'emlúps 
te Secwepemc, en Colombie-Britannique. 
La vérification et le rapport annuels 2011-
2012 de la CFPN seront présentés au cours de 
l’assemblée. 

Prochaines réunions 

Suite à la page 6 
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partage fiscal conclues avec les Premières nations 
du Nouveau-Brunswick. « Le Nouveau-Brunswick 
est le chef de file au Canada en ce qui concerne le 
partage des recettes fiscales avec les Premières 
nations », a-t-il mentionné. Il a souligné les 
possibilités économiques des ententes de partage 
des recettes de son gouvernement avec les 
Premières nations au Nouveau-Brunswick et 

exprimé son optimisme à propos du rôle de la 
CFPN en vue d’aider les Premières nations à 
concevoir un régime d’impôt foncier qui servirait de 
complément aux sources actuelles de recettes. 

« Nos ententes assurent l’injection de sommes 
importantes dans la collectivité, ce qui permet aux 

Discours du premier ministre du  
Nouveau-Brunswick 

Premières nations d’établir leurs priorités, que ce 
soit pour la création d’infrastructures ou d’emplois 
ou encore pour favoriser l’investissement ou le 
développement économique », a indiqué le 
M. Alward. 

Les ententes de partage des recettes conclues 
entre la province du Nouveau-Brunswick et les 
Premières nations sont en place depuis 1995. Les 
recettes issues de ces ententes proviennent 
notamment des taxes sur l’essence et les 
carburants, des taxes sur le tabac, de la 
composante provinciale de la TVH et de certaines 
recettes tirées des jeux de hasard. 

Le premier ministre Alward était accompagné des 
membres de l’assemblée législative suivants : 
M. Wes MacLean (Victoria-Tobique), Mme Pam 
Lynch (Fredericton-Fort Nashwaak), M. Troy Lifford 
(Fredericton-Nashwaaksis) et M. Patrick Francis, 
sous-ministre des Affaires autochtones. 

« Maintenant que j’ai eu l’occasion de rencontrer 
les dirigeants de la CFPN, » a conclu le premier 
ministre Alward alors qu’il prononçait son mot de la 
fin, « je comprends mieux leurs recommandations 
et je suis certainement intéressé par ce qui attend 
les communautés des Premières nations à l’échelle 
de la province du Nouveau-Brunswick. » 

Le Centre Tulo offre des programmes de 
Certificat en administration fiscale des Premières 
nations et en économie appliquée des Premières 
nations, en partenariat avec la Commission de la 
fiscalité des premières nations et l’Université 
Thompson Rivers à Kamloops, C.-B. 

Calendrier 2012 

Du 15 au 19 octobre 2012 APEC 1660  
Conventions de services et contrats conjoints 
Du 5 au 9 novembre 2012 APEC 1670 
Droits d’aménagement 
Du 3 au 7 décembre 2012 APEC 1680  
Financement des immobilisations et des obligations 

La nouvelle cohorte entreprend le programme de 
Certificat en administration fiscale des Premières 
nations (CAFPN) en février 2013. Remplissez et 
faites parvenir vos formulaires d’inscription dès 
maintenant pour assurer votre place au sein de la 
promotion des diplômés du programme de 
CAFPN de 2014! 

Pour obtenir des renseignements 
supplémentaires, veuillez consulter le site Web du 
Centre Tulo à l’adresse suivante : www.tulo.ca. 

écrites aux fins d’étude en prévision du budget 
2013. 

La CFPN recommande au gouvernement provincial 
d’élaborer une entente de partage des recettes avec 

les Premières nations qui perçoivent de l’impôt 
foncier de façon à ce qu’elles soient en mesure 
de mettre en œuvre des remboursements de la 
taxe sur le carbone semblables pour les 
contribuables résidentiels, industriels et agricoles 
admissibles. Une autre approche prise en 
considération consisterait à ce que le 
gouvernement de la Colombie-Britannique cède 
le domaine d’imposition de la taxe sur le carbone 
sur les territoires des Premières nations aux 
Premières nations de façon à ce que ces 
dernières puissent percevoir des recettes issues 
de la taxe sur le carbone pour être en mesure de 
répondre aux besoins de leur propre programme 
de taxe harmonisée sur le carbone pour les 
contribuables admissibles et leurs membres. 

Le Conseil consultatif de la Première nation de 
Westbank (CCPNW), qui représente les 
contribuables de la Première nation de Westbank, 
a été passablement actif dans ses pressions sur 
le gouvernement provincial pour qu’il trouve une 
solution équitable à l’application injuste du 
programme de dégrèvement fiscal. Le CCPNW a 
présenté un certain nombre d’observations au 
gouvernement et aux dirigeants politiques et son 
travail se poursuit de façon continue. D’autres 
parties intéressées ont également présenté leurs 
observations, y compris l’Association des 
propriétaires de Sun Rivers de la communauté du 
golf de Sun Rivers au nom de ses 650 
propriétaires qui vivent sur la réserve de 
Tk'emlúps te Secwepemc, située près de la ville 
de Kamloops. L’Association soutient que le 
système actuel est injuste et discriminatoire parce 
que les résidents de Sun Rivers ne sont pas 
admissibles aux mesures d’allègement du 
fardeau fiscal même s’ils paient la taxe sur le 
carbone et les taxes provinciales. 

Les observations seront prises en considération 
dans le cadre du processus budgétaire 2013 du 
gouvernement de la Colombie-Britannique. 

Suite de la page 1 

Calendrier 2012 des activités 
sur le campus du Centre Tulo 

L’étudiante Kaiulani Pyper en classe au Centre Tulo. 

Remboursement de la taxe sur le  
carbone de la C.-B.  
Suite de la page 2... 

En mémoire de David August Seymour 
1er mai 1948 – 20 juillet 2012 

 

La Commission de la fiscalité des premières nations est profondément 
attristée par le décès soudain de l’artiste secwepemc « Papa » David 
Seymour (aussi connu sous le pseudonyme « Raven Dave »), survenu le 
20 juillet 2012, à l’âge de 64 ans. 
 
Né et élevé à Tk’emlúps te Secwépemc, David était un artiste accompli 
qui avait un style de peinture qui savait croquer sans effort la Nation 
Shuswap sur le vif. 
 
David inspirera à jamais les générations futures avec l’empreinte 
indélébile des œuvres d’art qu’il laisse derrière lui et qui reflètent la 
beauté qu’il a vue dans le monde, mais encore plus ce qu’il portait dans son cœur. 
 
Connues mondialement, les œuvres de David sont l’un des points de mire des bureaux de la CFPN. Au fil 
des ans, ses œuvres d’art produites sur commande ont été présentées par le président à d’innombrables 
dignitaires et autres personnes en reconnaissance de leurs services. 
 
Toutes nos pensées et prières vont aux membres de la famille et amis qu’il laisse derrière lui. Ses amis de 
la CFPN s’ennuieront beaucoup de son sourire, son charisme et sa présence. 

« Je crois que la CFPN offre d’énormes 
capacités aux peuples des Premières 

nations pour assurer leur 
développement économique. » 

 
- Le premier ministre David Alward 

 
 
Les séances générales mensuelles concernant les 
tutoriels sur le logiciel d’administration fiscale (Tax 
Administration Software (TAS)) auront lieu aux dates 
indiquées ci-dessous, de 10 h 30 à 11 h 15. Les 
séances avancées se tiendront de 11 h 15 à 11 h 45. 

 

Calendrier des tutoriels sur le TAS  

31 octobre 2012 
28 novembre 2012 
19 décembre 2012 

30 janvier 2013 
27 février 2013 
20 mars 2013 
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réserves pour éventualités et la façon dont les 
Premières nations et leurs contribuables peuvent 
utiliser ces réserves pour réaliser des objectifs 
communautaires et elle élaborera des normes à cet 
égard. 

Cette recherche a examiné la façon dont les 
administrations locales utilisent les fonds et à quel 
moment, ainsi que le type d’exigences qu’elles 
doivent satisfaire pour assurer la transparence et 
s’acquitter de leurs responsabilités à l’égard de 
leurs contribuables. 

De toute évidence, l’utilisation de fonds de réserve 
est un élément nécessaire d’une saine gestion 
financière. Ils peuvent être d’excellents outils 
financiers, en autant qu’ils soient appuyés par un 
plan, équilibrés de manière stratégique et 
transparents pour le public. 

Une étude récente des administrations locales par 
un économiste de premier plan a révélé que les 
fonds de réserve financent environ 25 p. 100 de la 
plupart des infrastructures des administrations 
locales. 

En exerçant la totalité des pouvoirs de perception 
de recettes locales que leur confère la LGFSPN, les 
Premières nations pourraient atteindre un 
pourcentage semblable et être en mesure de 
financer un plus grand nombre de projets 
d’infrastructure pour appuyer les services locaux, 
attirer l’investissement et augmenter leurs recettes. 

GPN en ligne — Annonce 
de nouveaux services 

En avril 2012, la version en ligne de la 
Gazette des Premières nations (GPN), 
dont l’adresse Internet est le www.fng.ca, a 
instauré une nouvelle fonction de 
signification d’avis pour aider les 
Premières nations qui souhaitent publier 
leurs taux d’imposition annuels proposés 
sur Internet. 

Cinquante-six Premières nations ont choisi 
d’utiliser les services comme solution de 
rechange à la publication des taux 
d’imposition proposés sur leurs propres 
sites Web. 

Le module de signification d’avis de la 
GPN est un élément clé des travaux en 
cours visant à remanier complètement le 
site Web de la GPN. 

Les Premières nations et les institutions 
des Premières nations auront bientôt à leur 
disposition un mécanisme semblable aux 
services offerts aux autres ordres de 
gouvernement pour publier leurs avis et 
leurs lois / règlements administratifs 
proposés. 

Les changements prévus offriront un 
module de signification d’avis accru et 
amélioré semblable à la Partie 1 de la 
Gazette du Canada. 

Le lancement de la nouvelle version du site 
Web de la GPN est prévu au début de 
2013. 

Façons dont les fonds de réserve 
peuvent soutenir les projets 
d’immobilisations et autres 

Un nombre de plus en plus élevé de Premières 
nations établissent un fonds de réserve grâce aux 
recettes qu’elles tirent de l’impôt foncier pour 
répondre aux besoins à court et long terme de leurs 
communautés. 

Au cours des dernières années, la CFPN s’est 
adaptée à cette tendance en élaborant des 
politiques concernant la façon dont les fonds de 
réserve devraient être établis et des règles 
concernant leur utilisation. Habituellement, les 
Premières nations utilisent les fonds de réserve 
comme un moyen les aidant à répondre aux 
besoins importants en capital relativement à la 
construction, au remplacement ou à la réparation de 
l’infrastructure communautaire servant à appuyer la 
prestation de services locaux. 

Cette pratique de la planification et de l’économie 
en vue d’apporter des améliorations aux 
immobilisations s’est traduite par une réduction 
réelle des autres coûts de financement. Cependant, 
les Premières nations se tournent également de 
plus en plus vers les fonds de réserve pour les aider 
à financer les projets autres que les projets 
d’immobilisations. 

Parmi les raisons qui incitent les Premières nations 
à utiliser ces fonds de réserve pour financer des 
projets autres que les projets d’immobilisations, 
mentionnons notamment les exemples suivants : 

 Une augmentation prévue du coût des services 
locaux (p. ex., les services de police ou de 
protection contre les incendies); 

 Une diminution prévue des recettes en raison de 
la fermeture ou du réaménagement prévu d’un 
commerce; 

 Les coûts éventuels liés à une désignation de 
terres, au zonage ou les coûts éventuels liés à 
l’élaboration de plans détaillés d’aménagement 
du territoire. 

Qu’il soit établi aux fins d’immobilisations ou non, 
chaque fonds de réserve doit être appuyé par un 
plan indiquant comment le fonds de réserve sera 
utilisé. 

Cette approche reflète les pratiques exemplaires en 
matière de gestion financière suivies par les 
administrations locales et constitue une exigence 
lorsque l’on établit un fonds. 

Par exemple, un fonds de réserve pour les 
immobilisations nécessite un plan d’immobilisations, 
ainsi qu’un énoncé clair du projet d’immobilisations 
et de la façon dont le fonds de réserve sera utilisé 
pour financer le projet. 

Les fonds de réserve prévus pour les projets autres 
que les projets d’immobilisations peuvent être 
appuyés par un plan de responsabilité éventuelle ou 
un plan économique, selon la nature du fonds de 
réserve. 

En plus des plans, les normes relatives aux 
dépenses exigent la production d’un rapport annuel 
indiquant le solde du fonds de réserve dans le cadre 
de la Loi sur les dépenses annuelles des Premières 
nations. 

Le rapport sur le fonds de réserve indique 
également les transferts prévus à l’intérieur et à 
l’extérieur du fonds de réserve, à l’appui des 
exigences en matière de vérification. 

Un autre exemple de fonds de réserve prévu pour 
les projets autres que les projets d’immobilisations 
est le « fonds de réserve pour éventualités » utilisé 
par certaines administrations locales dans le but de 
financer des dépenses d’exploitation imprévues et 
de stabiliser les répercussions temporaires des 
diminutions cycliques des recettes locales. 

Bien que les administrations locales aient, en vertu 
de la loi, la capacité d’établir ces types de fonds de 
réserve, les Normes relatives aux Lois sur les 
dépenses annuelles de la CFPN ne prévoient pas 
leur utilisation pour l’instant. 

Au cours des derniers mois, la CFPN a examiné les 
pratiques exemplaires concernant l’utilisation des 

Avec la planification, les fonds de réserve peuvent 
soutenir autant les projets d’immobilisations que les 
autres projets. 

L’une des façons dont les Premières nations peuvent 
utiliser des fonds de réserve prévus pour des projets 
autres que les projets d’immobilisations consiste à 
couvrir les coûts liés à la création de plans 
d’aménagement détaillés. 

Les fonds de réserve 
Suite de la page précédente 
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réserves pour éventualités et la façon dont les 
Premières nations et leurs contribuables peuvent 
utiliser ces réserves pour réaliser des objectifs 
communautaires et elle élaborera des normes à cet 
égard. 
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plan indiquant comment le fonds de réserve sera 
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ainsi qu’un énoncé clair du projet d’immobilisations 
et de la façon dont le fonds de réserve sera utilisé 
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appuyés par un plan de responsabilité éventuelle ou 
un plan économique, selon la nature du fonds de 
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En plus des plans, les normes relatives aux 
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indiquant le solde du fonds de réserve dans le cadre 
de la Loi sur les dépenses annuelles des Premières 
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également les transferts prévus à l’intérieur et à 
l’extérieur du fonds de réserve, à l’appui des 
exigences en matière de vérification. 

Un autre exemple de fonds de réserve prévu pour 
les projets autres que les projets d’immobilisations 
est le « fonds de réserve pour éventualités » utilisé 
par certaines administrations locales dans le but de 
financer des dépenses d’exploitation imprévues et 
de stabiliser les répercussions temporaires des 
diminutions cycliques des recettes locales. 

Bien que les administrations locales aient, en vertu 
de la loi, la capacité d’établir ces types de fonds de 
réserve, les Normes relatives aux Lois sur les 
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pratiques exemplaires concernant l’utilisation des 
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autres projets. 

L’une des façons dont les Premières nations peuvent 
utiliser des fonds de réserve prévus pour des projets 
autres que les projets d’immobilisations consiste à 
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partage fiscal conclues avec les Premières nations 
du Nouveau-Brunswick. « Le Nouveau-Brunswick 
est le chef de file au Canada en ce qui concerne le 
partage des recettes fiscales avec les Premières 
nations », a-t-il mentionné. Il a souligné les 
possibilités économiques des ententes de partage 
des recettes de son gouvernement avec les 
Premières nations au Nouveau-Brunswick et 

exprimé son optimisme à propos du rôle de la 
CFPN en vue d’aider les Premières nations à 
concevoir un régime d’impôt foncier qui servirait de 
complément aux sources actuelles de recettes. 

« Nos ententes assurent l’injection de sommes 
importantes dans la collectivité, ce qui permet aux 

Discours du premier ministre du  
Nouveau-Brunswick 

Premières nations d’établir leurs priorités, que ce 
soit pour la création d’infrastructures ou d’emplois 
ou encore pour favoriser l’investissement ou le 
développement économique », a indiqué le 
M. Alward. 

Les ententes de partage des recettes conclues 
entre la province du Nouveau-Brunswick et les 
Premières nations sont en place depuis 1995. Les 
recettes issues de ces ententes proviennent 
notamment des taxes sur l’essence et les 
carburants, des taxes sur le tabac, de la 
composante provinciale de la TVH et de certaines 
recettes tirées des jeux de hasard. 

Le premier ministre Alward était accompagné des 
membres de l’assemblée législative suivants : 
M. Wes MacLean (Victoria-Tobique), Mme Pam 
Lynch (Fredericton-Fort Nashwaak), M. Troy Lifford 
(Fredericton-Nashwaaksis) et M. Patrick Francis, 
sous-ministre des Affaires autochtones. 

« Maintenant que j’ai eu l’occasion de rencontrer 
les dirigeants de la CFPN, » a conclu le premier 
ministre Alward alors qu’il prononçait son mot de la 
fin, « je comprends mieux leurs recommandations 
et je suis certainement intéressé par ce qui attend 
les communautés des Premières nations à l’échelle 
de la province du Nouveau-Brunswick. » 

Le Centre Tulo offre des programmes de 
Certificat en administration fiscale des Premières 
nations et en économie appliquée des Premières 
nations, en partenariat avec la Commission de la 
fiscalité des premières nations et l’Université 
Thompson Rivers à Kamloops, C.-B. 

Calendrier 2012 

Du 15 au 19 octobre 2012 APEC 1660  
Conventions de services et contrats conjoints 
Du 5 au 9 novembre 2012 APEC 1670 
Droits d’aménagement 
Du 3 au 7 décembre 2012 APEC 1680  
Financement des immobilisations et des obligations 

La nouvelle cohorte entreprend le programme de 
Certificat en administration fiscale des Premières 
nations (CAFPN) en février 2013. Remplissez et 
faites parvenir vos formulaires d’inscription dès 
maintenant pour assurer votre place au sein de la 
promotion des diplômés du programme de 
CAFPN de 2014! 

Pour obtenir des renseignements 
supplémentaires, veuillez consulter le site Web du 
Centre Tulo à l’adresse suivante : www.tulo.ca. 

écrites aux fins d’étude en prévision du budget 
2013. 

La CFPN recommande au gouvernement provincial 
d’élaborer une entente de partage des recettes avec 

les Premières nations qui perçoivent de l’impôt 
foncier de façon à ce qu’elles soient en mesure 
de mettre en œuvre des remboursements de la 
taxe sur le carbone semblables pour les 
contribuables résidentiels, industriels et agricoles 
admissibles. Une autre approche prise en 
considération consisterait à ce que le 
gouvernement de la Colombie-Britannique cède 
le domaine d’imposition de la taxe sur le carbone 
sur les territoires des Premières nations aux 
Premières nations de façon à ce que ces 
dernières puissent percevoir des recettes issues 
de la taxe sur le carbone pour être en mesure de 
répondre aux besoins de leur propre programme 
de taxe harmonisée sur le carbone pour les 
contribuables admissibles et leurs membres. 

Le Conseil consultatif de la Première nation de 
Westbank (CCPNW), qui représente les 
contribuables de la Première nation de Westbank, 
a été passablement actif dans ses pressions sur 
le gouvernement provincial pour qu’il trouve une 
solution équitable à l’application injuste du 
programme de dégrèvement fiscal. Le CCPNW a 
présenté un certain nombre d’observations au 
gouvernement et aux dirigeants politiques et son 
travail se poursuit de façon continue. D’autres 
parties intéressées ont également présenté leurs 
observations, y compris l’Association des 
propriétaires de Sun Rivers de la communauté du 
golf de Sun Rivers au nom de ses 650 
propriétaires qui vivent sur la réserve de 
Tk'emlúps te Secwepemc, située près de la ville 
de Kamloops. L’Association soutient que le 
système actuel est injuste et discriminatoire parce 
que les résidents de Sun Rivers ne sont pas 
admissibles aux mesures d’allègement du 
fardeau fiscal même s’ils paient la taxe sur le 
carbone et les taxes provinciales. 

Les observations seront prises en considération 
dans le cadre du processus budgétaire 2013 du 
gouvernement de la Colombie-Britannique. 

Suite de la page 1 

Calendrier 2012 des activités 
sur le campus du Centre Tulo 

L’étudiante Kaiulani Pyper en classe au Centre Tulo. 

Remboursement de la taxe sur le  
carbone de la C.-B.  
Suite de la page 2... 

En mémoire de David August Seymour 
1er mai 1948 – 20 juillet 2012 

 

La Commission de la fiscalité des premières nations est profondément 
attristée par le décès soudain de l’artiste secwepemc « Papa » David 
Seymour (aussi connu sous le pseudonyme « Raven Dave »), survenu le 
20 juillet 2012, à l’âge de 64 ans. 
 
Né et élevé à Tk’emlúps te Secwépemc, David était un artiste accompli 
qui avait un style de peinture qui savait croquer sans effort la Nation 
Shuswap sur le vif. 
 
David inspirera à jamais les générations futures avec l’empreinte 
indélébile des œuvres d’art qu’il laisse derrière lui et qui reflètent la 
beauté qu’il a vue dans le monde, mais encore plus ce qu’il portait dans son cœur. 
 
Connues mondialement, les œuvres de David sont l’un des points de mire des bureaux de la CFPN. Au fil 
des ans, ses œuvres d’art produites sur commande ont été présentées par le président à d’innombrables 
dignitaires et autres personnes en reconnaissance de leurs services. 
 
Toutes nos pensées et prières vont aux membres de la famille et amis qu’il laisse derrière lui. Ses amis de 
la CFPN s’ennuieront beaucoup de son sourire, son charisme et sa présence. 

« Je crois que la CFPN offre d’énormes 
capacités aux peuples des Premières 

nations pour assurer leur 
développement économique. » 

 
- Le premier ministre David Alward 

 
 
Les séances générales mensuelles concernant les 
tutoriels sur le logiciel d’administration fiscale (Tax 
Administration Software (TAS)) auront lieu aux dates 
indiquées ci-dessous, de 10 h 30 à 11 h 15. Les 
séances avancées se tiendront de 11 h 15 à 11 h 45. 

 

Calendrier des tutoriels sur le TAS  

31 octobre 2012 
28 novembre 2012 
19 décembre 2012 

30 janvier 2013 
27 février 2013 
20 mars 2013 
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Message du président 
En juin dernier, la Commission de la fiscalité des premières nations (CFPN) a eu l’honneur d’accueillir la 
visite du premier ministre et ministre des Affaires autochtones du Nouveau-Brunswick, David Alward. 
Accompagné par plusieurs membres de l’Assemblée législative locale, le premier ministre a parlé des 
importantes contributions faites par les communautés autochtones au Nouveau-Brunswick et des efforts 
réalisés par son gouvernement en vue de promouvoir la croissance économique des Premières nations. 
Sa présence et ses paroles démontrant un vigoureux appui à l’endroit des Premières nations qui 
perçoivent de l’impôt foncier constituent une importante reconnaissance de notre travail collectif et bien 
que nous ayons nettement encore beaucoup de chemin à faire pour atteindre la parité économique, le 

fait d’avoir un chef de gouvernement si étroitement et profondément engagé à s’acquitter de sa tâche facilite tellement notre 
travail. 

Ce mois-ci, l’Association des administrateurs fiscaux des Premières nations (AAFPN) tiendra son Forum national annuel. Je 
vous invite fortement à y participer. Il procure une excellente tribune favorisant le dialogue sur les politiques et l’innovation en 
matière d’administration de l’impôt foncier et une occasion hors pair pour les administrateurs fiscaux de partager leurs 
expériences et de trouver des solutions aux défis auxquels le régime d’impôt foncier est confronté. La CFPN a une solide 
relation de travail avec l’AAFPN et notre établissement d’enseignement connexe, le Tulo Centre of Indigenous Economics 
(Centre Tulo) collabore avec des administrateurs fiscaux en vue d’élaborer des approches favorisant la création de capacités. 
Un autre rassemblement important est l’Atelier national de l’Association canadienne de taxe foncière (ACTF). C’est une 
excellente tribune pour échanger des renseignements, déterminer les nouvelles tendances en matière d’impôt foncier et 
accroître le niveau de sensibilisation au régime d’impôt foncier des Premières nations. À chaque année, le comité d’experts 
juridiques à l’échelle du pays de l’ACTF résume les faits saillants de la jurisprudence relative à l’impôt foncier. Enfin, nous 
tiendrons notre Assemblée générale annuelle à notre siège social le 4 octobre 2012. Vous êtes les bienvenus, si vous 
souhaitez y participer. 

Pour la 13e année consécutive, la CFPN a présenté un exposé prébudgétaire devant le Comité permanent des finances de la 
Chambre des communes. Il s’agit d’une importante occasion de formuler des suggestions au gouvernement fédéral à propos 
du budget du Comité pour la prochaine année. Cette année, la présentation de la CFPN a invité le gouvernement fédéral à 
mettre en œuvre les modifications et les améliorations proposées à apporter à la Loi sur la gestion financière et statistique 
des Premières nations et à améliorer les possibilités de financement de l’infrastructure pour les Premières nations. 

Pour appuyer la nouvelle compétence fiscale des Premières nations, la CFPN poursuivra son travail visant à s’assurer que 
des services d’évaluation économiques sont accessibles aux administrations fiscales des Premières nations. 

J’aimerais terminer en mentionnant un mot à la mémoire de David Seymour. C’était un homme bon, un grand artiste et un 
bon ami. Il va manquer à plusieurs personnes. 

Veuillez agréer l’expression de mes sentiments les plus sincères, 

 

 

C.T. (Manny) Jules  
Président 

La CFPN vise l’application 
équitable du remboursement de 
la taxe sur le carbone de la C.-B. 

La CFPN et les groupes qui représentent les 
contribuables sur les territoires des Premières 
nations ont présenté des observations écrites au 
gouvernement de la Colombie-Britannique en ce qui 
concerne la taxe sur le carbone de la C.-B., qui fait 
actuellement l’objet d’une révision de la part du 
ministère des Finances de la C.-B. 

La taxe sur le carbone a été instaurée en 2009 et a 
été conçue de manière à être une taxe sur les 
émissions de carbone sans incidence sur les 
recettes. En janvier 2011, le gouvernement de la C.-
B. a instauré plusieurs mesures visant à réduire le 
fardeau de la taxe sur le carbone sur certains 

contribuables de la C.-B. qui paient de l’impôt 
foncier. Ces mesures ont notamment permis aux 
propriétaires vivant à l’extérieur du district régional 
de la capitale, du district régional du Grand 
Vancouver et du district régional de la vallée du 
Fraser de réaliser une économie de 200 $ à 
compter de l’année d’imposition 2011. Elles ont 
également réduit les impôts fonciers pour les 
propriétés industrielles et agricoles. Les mesures ne 
sont actuellement pas disponibles aux contribuables 
qui vivent sur les terres des Premières nations. La 
CFPN estime que les contribuables de 35 
Premières nations qui perçoivent de l’impôt foncier 
sont touchés par ces mesures. 

En 2012, le gouvernement provincial a annoncé la 
tenue d’une révision complète de la taxe sur le 
carbone, y compris de sa neutralité fiscale, et invité 
la présentation d’observations 

En juin 2012, à la suite d’un processus de 
consultation du public, la Commission a approuvé 
une série de changements à apporter à la Politique 
relative aux règlements administratifs sur la gestion 
financière, à la Politique relative aux règlements 
administratifs sur les permis d’entreprise et aux 
Normes relatives aux lois sur les taxes sur les 
services. Voici un bref résumé des changements 
apportés : 

Politique relative aux règlements administratifs 

sur la gestion financière 

La Politique énonce les exigences concernant les 
règlements administratifs sur la gestion financière 
des Premières nations promulgués en vertu de 
l’article 83 de la Loi sur les Indiens. La politique 
reflète les pratiques exemplaires en matière de 
gestion financière et constitue un regroupement de 
politiques et de pratiques ultérieures régissant la 
révision des règlements administratifs sur la gestion 
financière. Ces règlements administratifs répondent 
grandement aux questions liées à la gouvernance et 
à la transparence fiscales, aux conflits d’intérêts de 
nature fiscale et au rétablissement fiscal. À l’heure 
actuelle, 25 Premières nations ont des règlements 
administratifs sur la gestion financière d’établis. 

Politique relative aux règlements administratifs 

sur les permis d’entreprise 

Les permis d’entreprise sont des permis délivrés par 
les gouvernements des Premières nations afin de 
permettre à des entreprises ou à des personnes de 
tenir des activités commerciales sur les réserves. 
Les exploitants d’entreprise doivent payer des frais 
annuels déterminés selon la nature de l’entreprise. 
Le système de délivrance de permis d’exploitation 
d’un commerce est établi grâce à un règlement 
administratif concernant les permis. À l’heure 
actuelle, 13 Premières nations ont des règlements 
administratifs concernant les permis. La Politique  
de la CFPN établit plusieurs exigences, y compris le 
processus de nomination de l’inspecteur ou des 
inspecteurs des permis et les processus concernant 
les demandes de permis d’entreprise et la 
délivrance de ces permis, ainsi que les appels et les 
autres fonctions administratives connexes. 

La Commission approuve 
les nouvelles normes  
et politiques 

Normes relatives aux lois sur les taxes sur les 

services 

La CFPN a modifié les Normes afin de répondre 
aux besoins des Premières nations qui souhaitent 
élaborer des lois régissant l’imposition annuelle de 
taxes sur les services en ce qui concerne les coûts 
liés à trois secteurs de services publics en 
particulier : les services d’aqueduc, les services 
d’égouts et les services de collecte d’ordures et du 
recyclage. 

Les modifications comprennent notamment une 
exigence stipulant que les lois sur la taxe annuelle 
sur les services doivent veiller à ce que les 
montants des taxes sur les services (y compris les 
taxes sur les services impayées) soient ajoutés au 
rôle d’imposition de la Première nation concernée. 
Dans les situations où la Première nation 
concernée ne dispose pas d’une loi sur l’imposition 
foncière, les Normes stipulent que la loi doit prévoir 
la préparation d’un rôle d’imposition sur les 
services. Une disposition clé des Normes veille à ce 
que les personnes assujetties à la loi régissant les 
taxes sur les services aient accès à un processus 
de plaintes si elles s’opposent à une erreur ou une 
omission sur le rôle ou si elles croient qu’une 
exonération a été indûment autorisée ou refusée. 

Pour obtenir des renseignements supplémentaires à 

propos de ces normes et politiques, veuillez consulter 

l’adresse suivante : www.fntc.ca. 
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e
 Forum national annuel de l’AAFPN 

L’Association des administrateurs fiscaux 
des Premières nations tiendra son 19

e
 

Forum national annuel au Spirit Ridge 
Vineyard Resort, situé sur le territoire de la 
Première nation d’Osoyoos, en C.-B., les 26, 27 et 28 
septembre 2012. 
 
46

e
 Atelier national annuel de l’ACTF 

L’Association canadienne de taxe foncière 
tiendra son 46

e
 Atelier national annuel à 

Banff, Alberta, du 30 septembre au 
3 octobre 2012. 
 
5

e
 Assemblée générale annuelle de la CFPN 

La CFPN tiendra sa 5
e
 Assemblée 

générale annuelle le 4 octobre 2012 à 
14 h au Chief Louis Centre de Tk'emlúps 
te Secwepemc, en Colombie-Britannique. 
La vérification et le rapport annuels 2011-
2012 de la CFPN seront présentés au cours de 
l’assemblée. 
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L’Association des administrateurs fiscaux des 
Premières nations (AAFPN) tient son Forum 
national et Assemblée générale annuelle dans le 
territoire de la Première nation d’Osoyoos les 26, 27 
et 28 septembre 2012. 

L’Association lancera un appel pour que l’on adopte 
une résolution spéciale visant à modifier ses 
règlements administratifs et sa constitution, qui 
comprendra notamment les changements proposés 
à apporter à ses règles d’adhésion des membres. 

L’un des principaux changements proposés 
consiste à donner un titre spécial aux diplômés du 
Centre Tulo, qui offre des programmes d’études 
spécialisés dans l’administration fiscale et le 
développement économique des Premières nations, 
par le biais d’une relation professionnelle avec la 
CFPN et l’Université Thompson Rivers. 

En tant que l’un des premiers diplômés du 
programme, le président de l’AAFPN, Ernest Jack, 
mentionne que son expérience éducative l’a inspiré, 
tout comme d’autres diplômés, à établir de meilleurs 
réseaux au sein de la communauté élargie des 
gens d’affaires. 

« La plupart des communautés ne se rendent pas 
compte que les administrateurs fiscaux des 
Premières nations ont une nouvelle façon 
d’examiner le développement économique », 
affirme M. Jack à propos du programme du Centre 
Tulo. 

« Un administrateur fiscal peut aider à élaborer le 
cadre juridique et administratif de base qui 

permettra aux Premières nations de puiser dans 
ces ressources pour donner vie à la croissance 
économique. » 

Il dit qu’il espère que l’AAFPN attirera également 
des professionnels provenant de domaines autres 
que celui de l’administration fiscale. 

« Les connaissances spécialisées que nous 
acquérons grâce au Centre Tulo ne s’appliquent 
pas seulement aux administrateurs fiscaux, mais 
aussi aux autres professionnels qui travaillent pour 
les Premières nations comme les agents de 
développement économique et les gestionnaires 
des terres. » 

Les critères proposés concernant l’adhésion à 
l’AAFPN à titre de membre comprennent 
notamment ce qui suit : 

 L’obtention d’un Certificat en administration fiscale 
des Premières nations du Centre Tulo. On peut 
toutefois renoncer à ce critère avec deux lettres de 
référence et, jusqu’en juin 2013, dix ans 
d’expérience dans le domaine; 

 Être déjà membre de l’Association des 
administrateurs fiscaux des Premières nations; 

 Posséder au moins cinq ans d’expérience dans le 
domaine de l’administration fiscale des Premières 
nations; 

 Remplir et présenter le formulaire de demande, 
accompagné de son curriculum vitæ et d’une lettre 
de parrainage; 

 S’engager à respecter le Code de déontologie des 
administrateurs fiscaux des Premières nations. 

Pour obtenir des renseignements supplémentaires , 
veuillez visiter le site Web de l’AAFPN à l’adresse 
suivante : www.fntaa.ca. 

Vision de l’AAFPN 
concernant la promotion de 
la profession de fiscaliste 
des Premières nations 

Des plans ont été mis en œuvre en vue de donner un titre 
spécial aux étudiants du Centre Tulo membres de l’AAFPN. 

Le premier ministre applaudit le 
travail de la Commission auprès 
des Premières nations du 
Nouveau-Brunswick 

Le premier ministre Alward, en train de discuter des 

possibilités de développement économique pour les 
Premières nations du Nouveau-Brunswick. 

Première nation de St. Mary, Nouveau-Brunswick – 
« C’est une occasion spéciale qui s’offre à nous 
tous aujourd’hui pour reconnaître et célébrer les 
importantes contributions des peuples des 
Premières nations au développement de notre 
province et de notre pays », a déclaré le premier 
ministre du Nouveau-Brunswick, David Alward, 
durant sa réunion avec la Commission de la fiscalité 
des premières nations. 

Le premier ministre a prononcé le mot de bienvenue 
à l’occasion d’une assemblée de la Commission de 
la fiscalité des premières nations, tenue à 
Fredericton, Nouveau-Brunswick, en juin 2012 et 
qui coïncidait avec les activités de la Journée 
nationale des Autochtones. 

« C’est également un bon moment pour réfléchir à 
la direction que nous devons prendre avec la 
société », a-t-il ajouté à propos du choix du moment 

de la tenue de l’assemblée de la CFPN. « …trouver 
les ressources financières nécessaires pour être en 
mesure de développer les infrastructures est 
tellement important et je crois que la CFPN offre 
des capacités énormes aux peuples des Premières 
nations pour assurer leur développement 
économique. » 

Le premier ministre a également reconnu le bon 
travail accompli par le vice-président David Paul. À 
venir jusqu’ici, plusieurs Premières nations du 
Nouveau-Brunswick ont entamé des mesures 
visant à établir et à mettre en œuvre un régime 
d’impôt foncier des Premières nations en vertu de 
la Loi sur la gestion financière et statistique des 
Premières nations. 

Le premier ministre a discuté de la prestation de 
services d’évaluation avec les Premières nations 
du Nouveau-Brunswick. 

« Nous avons la capacité de fournir ce service 
dans la province. Nous le fournissons à l’extérieur 
des réserves et il n’y a aucune raison pour lequel il 
ne pourrait pas être fourni dans les réserves », a 
indiqué le premier ministre Alward.  

Le premier ministre Alward a livré ses 
commentaires à propos des ententes novatrices de 
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